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Monsieur le Président, 

Depuis maintenant plusieurs semaines, le Gouvernement reste sourd aux revendications des salariés du privé comme du public. Pire, avec l’utilisation du 49.3, il met en oeuvre les conditions d’un passage en force sur le projet de Loi Travail comme il l’a déjà fait sur le protocole PPCR. 

Dans un contexte social particulièrement dégradé, des violences inacceptables, n’ayant rien à voir avec le combat syndical, exacerbent les tensions. Cette semaine, des actions de grève dans plusieurs secteurs témoignent de l’exaspération des salariés. Tous ces mouvements découlent d’une situation similaire déclinée dans tous les secteurs : conditions de travail en constante dégradation, remise en cause d’acquis sociaux parfois obtenus au prix fort, et persistance des décideurs à ne vouloir négocier que sur la base de leurs propositions ; le tout sur toile de fond de la Loi Travail qui sera, à n’en pas douter, le vecteur d’une régression sociale généralisée.

En matière de surdité aux revendications et au désarroi des personnels, la DGFiP ne fait pas exception dans le paysage. Au contraire, les réformes en tout genre s’accélèrent au mépris des besoins des usagers comme des conditions de travail des agents. 

En conséquence, la DGFiP, ne fait pas non plus exception dans les tensions sociales. 

L’ordre du jour du CTL programmé aujourd’hui est révélateur de ce point de vue, avec par exemple l’évolution de l’organisation du contrôle de la contribution à l’audiovisuel public, l’extension de l’accueil personnalisé, les résultats du tableau de bord de veille sociale…

C’est pourquoi, F.O.-DGFiP vous réitère solennellement la demande d’arrêt des suppressions et des vacances d’emplois mais aussi des restructurations incessantes. 

De réunions en réunions, vous nous écoutez poliment mais jamais ou rarement, vous ne nous entendez…

Aujourd’hui est une journée de mobilisation contre la Loi Travail et vous comprendrez qu’il ne nous soit pas possible de siéger.
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